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L’histoire  des  révolutions  des  peuples  nous  répré-' 
sente  l’homme  constamment  réduit  à défendre  ou  à 
reconquérir  sa  liberté  contre  sôn  semblable"  devenu 
son  oppresseur.  Cependant  ces  tentatives  si  favorables  , 
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^ naturelles  et  si  souvent  réitérées  parmi  les  nations, 
n ont  pas  toujours  eu  les  mêmes  suçcès.  Dans  le  choc 
des  effons  apposes  , ié  bon  droit  n’a  "été  que  trop 
souvent  trahi  par  la  fortune.  Mais  lors  même  que  % 
victoire  s est  complètement  déclarée  en  faveur  de  la 
justice;  lorsqu  après  de  pénibles  combats,  les  droits 
u e °^t  cçè  ^rfîti  solemnellement  consacrés 
et  rétablis  par  une  nouvelle  organisation  sociale,  il  est 
reste  encore  la  difficulté  inévitable  de  maintenir  d’abord 
une  grande  innovation.  : , \ 

ïl  est, vrai  qu’on  a pu  quelquefois  Attribuer  une  partie 
de  cet  inconvénient  à limprévoyanCe  même  des  légis- 
lateurs; mais  quel  ouvrage  à jamais  dû  sortir  parfait 
de  la  main  des^  hommes?  et  à quel  sort  seroit  irrévo- 
cablement condamnée  l’espèce  humaine  , si  les  sociétés 
ne  pouvoient  prétendre  prospérer  ni  respirer  librement 
que  sous  des  go'uvernemens  exempts  d’imperfections  ? 
L’esprit  humain  ne  peut  avoir  qu’une  mesure  d’intelli- 
gence; et  's’il' est  destiné  à s’éclairer  toujours  dans  les 
progrès; de  la  civilisation,  il  n’en  esl  pas  moins  vrai  que, 
dans  réunies  temps , les  hommes  les  pfus  pénétrans,  ndnt 
pu  s’aider  que  des  lumières  déjà  répandues  dans  leur 
siècle. 

D’ailleurs , les  difficultés  des  circonstances  sont  presque 
toujours  incompatibles  avec  les  meilleures  spéeu?ations 
possibles.  La  passion  de  dominer  est  éternelle  : de  tous 
les  arts  qui  ont  exercé  l’esprit  humain";  celui  des  des- 
potes a été  le  plus  universellement  pratiqué , et  est  le  plus 
perfectionné  ; et  dans  les  crises  nécessairement  tumul- 
tueuses, où  la  liberté  triomphe  enfin  de  la  tyrannie 
à peine  la  sagesse  peut-elje  trouver  un  instant  unique 
pour  poser  lesfondemens  d’un  gouvernenient  libre. 

M^is  si  j’on-a  vu  les  institutions  les  plus  monstrueuses 
soutenir  l’épreuve  des  siècles,  apres  avoir  vaincu  seu- 
lement les  obstacles  des  premiers  tempsY  quelles  forces 
doivent  àcquérir  * avec  bien  plus  de  probabilités , celles 


qui  présentent  spécialement  les  caractères  delà  raisoÿ 
universelle , de  l’intérêt  du  plus  grand  n0mbre,  et  dit 
désintéfissement  de  leurs  fondateurs? 

Lvorganisaûon  d’un  gouvernement  établi  sur  lés  droits 
de  l’homme  admet  plusieurs  conceptions  diverses.  Ce 
que  nous  connoissons  des  sociétés  anciennes  et  mo- 
dernes ^ r>bus  fait  voir  des  peuples  à peu  près  éga«^ 
Iement  libres , quoique  sous  des  lois  différentes.  Il  eatt 
est  mênie  dont  l’existence  heureuse  a dû  échapper  jusqu’à1' 
ce  moment  aux  recherches  de  l’érudition  f comme  il  en 
naîtra  parmi  les  générations  a venir  qui  , en  consacrant^ 
ainsi  que  nous,  les  principes  immuables  d’où  nous  avons 
tiré  nos  lois  ' constitutionnelles  , pourront  . s’en  faire 
l’application  sous  d’autres  formes.  Ainsi  une  constitu- 
tion ^favorable  à la  liberté  du  peuple  n’est  point  un  pro- 
blème qui  n’admette  qu’une  séule  solution*  Le  bieir 
peut  heureusement  exister  sâns  une  perfection  chimé- 
rique ; et  Je  temps,  qui  affermit  tant  d’étàblissemeHS 
si  manifestement  insoutenables , doit  9 à plus  forte  raison,, 
consolider  des  institution^  qui  ne  choquent  pas  dix 
moins  la  raison  humaine , encore  qu’elles.  puissent 
avoir  quelques  inévitables  défectuosités. 

Pour  nous  en  particulier , la  plus  grande  difficulté 
( et  vqus  l’avez  ^ssez  vu  , représemans  du  peuple^ 
est  dç  soutenir  un  gouvernement  naissant  contre  des 
atteintes  tantôt  ouvertes,  tantôt  secrètes,  mais  toujoùrs 
réitérées  par  les  passions  indomtables  de  ses  premiers 
contradicteurs.  De  grandes  réformes  ne  peuvent  mal- 
heureusement s’effectuer  sans  attaquer  de  fortes  habi- 
tudes et  de  grands  intérêts.  Cet  "incoiivenient  existe- 
roit*  quand  bien  même  le  plan  <^e&  réformateurs  leut 
aurôit  été  transmis  par  la  divinité.  Un  généreux  en- 
thousiasme commence  lés  révolutions  entreprises  en 
faveur  dé  jà  liberté.  C’est  uniquement  le  courage  et 
la  persévérance  du  plus  grand  "nombre  qui  les  termine 
à l'avantage  le  pluê  génétalf'  Mw  lorsgu’après . 


fratipn  de  4 crise  le  peuple  se  croit  en  paix  à l’ombre 
«e  ses  nouvelles  lois  , les  partisans  des  anciens  abus  se 
rallient;  et  tandis  qu’ils  s’efforcent  d’inspirer  unê  funestè 
confiance  par une  résignation  apparente  , ils  travaillent 
lourdement  à la  ruine  de  ce  qu’ils  avoient  feiqt  de 
respecter. 

Biéntôt  les  citoyens  se  divisent  sans  pouvoir  dis- 
cerner les  manoeuvres  de  ces  principaux  agéns  de  leurs 
discordes.  Un  esprit  d’opposition  aux  nouvelles  insti- 
tutions s’introduit  insensiblement  dans  les  magistratures  ; 
toute  la  société  se  voit  troublée  : chaque  parti  réclame 
hautement  l’hqmanité 5 les  lois , l’équité  naturelle;  et  dans 
le  tumulte  devenu  ^excessif , il  suffit  qu’un  petit  nombre 
d’hommes  fortement  liés  par  les  mêmes  passions  , les 
mêmes  intérêts  , la  meme  pensée , puissent  faire  mou- 
voir dans  leur  sens  une  quantité  d’agens  corrompus  ou 
aveugles , pour  abîmer  l’état  avant  que  les  formes  de 
la  justice  aient  pu  les  prévenir. 

Telle  est  l’histoire  à peu  près  uniforme  de  toutes  les 
grandes  conspirations  contre  la  liberté  des  peuples  , 
quels  qu’aient  été  leurs  différens  résultats.  Mais  c’est 
toujours  dans  les  gouvernemens  qyi  commencent,  qu’elles 
s’essaient  plus  immédiatement,  et  que  leurs  auteurs  se 
sentent  plus  audacieux.  Les  antiques  institutions  ont 
poûr  elles  la  sanction  de  la  coutume,  qui  est  devenue 
pour  la  multitude  un  terme  presque  sacré.  L’homme 
roême  Je  plus  cultivé  identifie  plus,  ou  moins  sa  raison 
avec  sa  manière  d’être;  au  lieu  que  ce  qui  est  récent 
provoque  la  contradiction  qui  peut  s’y  exercer  avec  plus 
d’avantage  : et  c’est  sur-tout  aux  réformateurs  ^ même 
les  plust sages,  que  la  calomnie  s’attache  avec  le  plus 

succès  parmi  les  contemporains.  C 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  s’il  vaut  mieux  pré- 
venir des  crimes  que  d’avoir  à les  punir  ; opposer  d’a- 
vance des  obstacles  à des  trames  présumables , que  d’ex- 
poser la  société  entière  , à d’affreuses  convulsions. 
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Mais  comment  rassurer  l’innocence  et  U vertu  dân$ 
rapplication  d’une  maxime  aussi  générale  ? comment 
atteindre  la  malveillance  qui  se,  déguise  et  se  cache  , 
sans  introduire  un  arbitraire  infiniment  dangereux  ? com- 
ment enfin  admettre  contre  des,  délits  qui  ne  sont  pas 
encore  commis  , des  moyens  de  précaution  qui  ne 
soient  pas  uné  peine,  dans  le  système  de  Fégaiité-des 
droits  ? 

D’un  autre  côté  , la  sûreté  et  la  vie  de  -tout  un  peupla 
ne  sont  pas  une  légère  considération.  Si  l’on  peut  pa- 
roître  outrer  la  prévoyance  en  parlant  de  dangers  , 
lorjqu’iis  ne  se  manifestent!  pas  par  des  symptômes 
violens,  les  expériences  les  plus  récentes  nous  ont 
pleinement  découvert  les  périls  d’une  confianç#  trop 
généreuse.  Entre  la  bonne  foi  qui  ne  procède  que  ré- 
gulièrement , et  la  fureûr  qui  admet  tous  les  moyens  , 
les  chances  doivent^  être  trop  inégales.  La  prudence, 
ne  permet  pas  de  compter  si  loyalement  sur  son  en- 
nemi. Il  n’en  coûte  encore  que  trop  de  le  repousse* 
lorsqu’il  vient  à l’attaque.  Mais,  si  dans  cette  espèce 
singulière  de  guerre  on  attend  toujours  pour  \q  com-* 
battre , qu’il  agisse  à force  ouverte  , il  peut  une  fois 
n’être  plus  temps;  et  pour  qui  est  chargé  formellemenl 
dé  veiller  au  salut  de  son  pays,  il  est  permis  de  con- 
sidérer, avec  quelque  sollicitude , le  long  enchaînement 
de  désastres  et  le  débordement  de  tous  les  fléaux  que 
pourcoicnt  produire,  ènùn  moment  possible , Finflexible 
exigence  des  formes  ou  l’insuffisance  même  des  dois. 

Dans  les  gouvernemens  arbitraires,  il  n’en  coûte  rien 
de  sacrifier  des  hommes  à la  tranquillité  des  gouver- 
nans.  Tous  les  sujets  se  trouvent  également  isolés 
devant  une  autorité  sans  bornes,  qui  peut  les  atteindre: 
individuellement,  «t  les  accabler  au  moindre  soupçon. 
Si  l’on  y trouve  des  privilèges  imposans  attribués  à 
des  corporations  * ce  n’est  qu’un  secret  des  despotes 
modernes,  pour  s’ên  faire  un  éternel  rempart  contre 
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fa  liberté,  publique : là  , les  ordres  de  l’état  sont  tous 
contre  ïe  peuplé  , ils  ne  sont  rien  pour  lui.  } 

Cette  vérité  ne  fut  pas.  oubliée  par  l’Assemblée 
constituante.  Deux  corporations  puissantes  pesoient  de- 
puis des  siècles  sur  la  nafipn  ; la  noblesse  füft  abolie.  Les 
rapports  plus  compliqués  du  clergé  firent  trouver  dan< 
l’existence  de  cet  ordre  des  problèmes  plus  difficiles. 
La  République  n’a  voulu  reconnoitre  d’autre  corpo- 
ration que  celle  du  peuple  , d’autres  titres  que  ceux 
des  citoyens  et  de  leurs  magistrats  temporaires.  Ces, 
dispositions  sont  entièrement  dans  les  lois;  mais  sont- 
elles  , comme  elles  le  devroient -,  aussi" complètement 
dans  les  choses  ? et  notre  législation  qui , à 1^  différence 
des  gouvernemens  despotiques  , refuse  avec  raison  au 
pouvoir  exécutif  la  dispositiqn  arbitraire  de  la  liberté 
des  xitoyens n’a-t-elle  rien  omis  pour  la  garantie  de 
la  République  à çet  égard  ? 

Qn  conçoit  du  moins  la  possibilité  dé  certains  rap- 
ports établis  entre  quelques  hommes  * quoique  désa- 
voués par  les  lois,  qui  forment  entre  leurs  mains  des 
moyens  puissant  de  s’unir  par  une  forte  ligue,  et  de 
marcher  de  cpncert  vers  un  but  commun.  Si  ee  but 
étoit  le  renversement  de  l’état , on  sent  que,  cette 
circonstance , considérée  même  comme  une  simple 
hypothèsé^  mériterait  toute  l’attention  du  législateur, 
et  provoquerait  justement  quelque  jjouvelié  mesure 
pour  la  sûreté  publique. 

• Telles  sont  les  questions  de  fait  et  de  législation 
que  vous  âvez  à examiner  relativèment  à çe  qui  est 
resté  parmi  nous  d’une  ancienne  caste,  contre  laquelle 
il  a fallu  lutter  avec  de  violens  efforts  peur  conquérir 
la  liberté! 

Les  personnes  de  cetie  classe  ré  sout  pas  toutes 
frappées  de  la  même  défaveur  dans  la  résolution  qui 
vous  est  présentée  3 et  rien  ^ effet  n’eût  été  plus 
injuste*  ' , •■•y  V— /V 


-V  f x ' . §& 

Quelque  dominant  qri*aierit  pu  être  de$  préjugésy 
tous  les  esprits  n’ën  ont  pas  été  également  imbus* 
Pour  V honneur  de  la  nature  humaine  , ori  a vu  un, 
nombre  , même  assez  grand' V de  ces  anciens  privilé- 
giés, Relevant  au  dessus  des  misérables  considérations 
de  l’esprit  de  corps , et  d’un  intérêt  inique,  abjurer 
loyalement  des  prétentions  insoutenables , et  consacrer 
à la  liberté  de  leur -pays  leur  zèle,  leurs  talens , leuss 
travaux  , leur  oourage.  Le  projet  de  loi  rend  à ces 
âmes  généreuses  un  témoignage  des  plus  honorables» 
Vous  " avez  seulement  à vous  occuper  en  ce  moment 
de  ceux  qui  n*orit  pas  donné  de  telles  garanties  , et 
parmi  lésquels  ori  présume  ^ue  la  République  a en- 
core des  ennemis  aussi  implacables  que  dangereux»  Si 
la  loi  qu’on  vous  proposé  est  con variable,  juste,  né- 
cessaire 1 elle  doit  être  urgente  ; mais  votre  commis- 
sion a 'trouvé  , dans  le  motif  d’urgence  adopté  par  îè- 
Conseil  des  Cinq- Cents , des  expressions  trop  géné- 
rales, puisqu’elles  pourraient  s’étendre  àNdes  personnes 
que  la  résolution  n’a  pas  eues  en  vue;,  et  pouvant5  par 
iôître  préjuger  la  question  du  foncj, Votre  commission? 
vous  soumet  un  autre  motif  d’urgence  ainsi  rédigé: 
Considérant  qu'il  est  instant  de  prendre  des  mesures  , 
et  d'assurer  à la  République  une  garantie - contre  Iss 
membres  d'une  ancienne  caste  , dont  V existence  étoit 
incompatible  avec  la  liberté  du  peuple  et  V égalité  des: 
droits  y déclare  qu'il  y a urgence* 

La  résolution  du  29  vendémiaire  distingue , ^armi 
les  ci-devant  nobles , ceux  qui  ont  servi  notoire  ment  la 
République,  et  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  donné  cette 
preuve  de  leur  fidélité.  À l’égard  de,  ceux-ci  seulernent, 
elle  propose  de  les  soumettre  aufc  épreuves  prescrites' 
aux  étrangers  par  l’article  10  delà  constitution,  pour  être 
admis  aux  droits  des  citoyens  français. 

On  pourroit  demander  d’abord  ce  qu’a  aujourd'hui 
de  çommun  avec  nous  la  ci-  devant  noblesse , guisqgse 
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fios  Ibis  ont  proùonêé  k suppression,  de  cet  o&lre 
dès,  fèl  commencement  de  la  révolution  ; et  que  biefi 
loin  de  paroître  ïç  rétablir,  le' système-  de  nos  institu- 
tions républicaines,  entièrement  dirigé  contre  toute 
espèce  de  corporation  * de  privilège  et  cfe  distinction 
héréditaire  , tend  à confondre  les  citoyens  dans  une 
même  famille  , et  à maintenir  constamment  parmi  eux 
ce  piveàu  politique  qui  lés  rend  tous  également  res- 
pectables devant  la  loi. 

Cependant  Ü faut  aussi  se  représenter  que  la  loi  ne 
peut  porter  que  sur  des  àétes  èxtéi  i urs  ; tandis  que 
le  sanctuaire  au  coeur  peut  être  Fasyfe  des’  passons  les 
plus  opposées,  à la  volonté  générale , et  celui  de  la 
conscience  le  dépôt  des  préjugés/ les  plus  subversifs 
de  la  société. 

Cette  première  observation  pourroit  s’appliquer  â 
beaucoup  dé  cas  qui  ne  mériteroiqnt  pas  tous  la  même 
discussion  , ni  la  même0  attention.  On  sait  bien  que  les 
hommes  ont  des  passions  ? que  leurs  esprits  ne  se  res- 
semblent point  j et  que  leurs  pensées  leur  appartiennent. 
Aucun  législateur  sensé  et  humain  n’entreprendra  ja- 
mais Rétablir  une  absurde  inquisition.' 

Mais  les  opinions  qui  servent  * qui  créent , qui  fo- 
mentent dé  redoutables  factions  , ne  sont  rien  moiris 
'qu'indifférentes  à l’attention  de  la  police  : et  la  légis- 
lation qui  l'organise  et  qui  la  règle , ne  doit  pas  fermer 
les  yepx  sur  la  marche  de  quelques  sectes  particulièrës 
qui  seraient  formellement  conjurées  contre  la’  consti- 
tution de  l'étatr*  ; t 

Cette  réfîèxion' suggérée  par  les  périls,  tantôt  cou- 
verts et  tantôt  apparens , qui  ont  environne  jusqu’à 
ce  moment  lè^bérceau  de  % République  , nous  oblige 
d’examiner  avec  plus  de  précision  cette  corporation 
qu’on  appeioit  i^blesse^  et  qui présente  des  rapports 
très-singuliers  dont  on  n’a  peut-être  pas?  assez  senti 
toutes  lés  conséquences.  * ;;; 


I 


' y •'  ; ‘ 

Dans  le  système  de  l’ancien  gouvernement,  la  noblesse 
étoit  une  prérogative  héréditaire  ; tous  ceux  qui  en. 

éîoîent  revêtus,  fort  par  des  actes  journaliers  du  prince 
soit  par  une  antique  possession,  la  transmettoieht  a le 
postérité,  avec  des  titres  divers  qu’ils  ajputo^nt  a l tus 
noms,  quoique  ces  titres  eussent  destgà^^l^g^ 
des  emplois  qui  depuis  long-terapsayoïen*  cesse  d ex  ster 
Tous  leS  individus  de  cette  categorie  formoient  un 
ordre  avoué  par  les  lois  de  l’état,  qui  leur  accordo^ 
aussi  plusieurs  privilèges,  tantôt  plus  Restreints,  tantôt 

dus  étendus  par  le  législateur. 

P Suivait  toutes  les  idées  naturelles,  pette  cprporatton 
ne  tenoit  son  existence  politique  et  ses  privi  egés  que ; e 
JT  volonté  des  loi*.  Lot  lois  les  lur  tlonnoient  ,te  tas 
pouvoiént  les  lui  ôter  : c’est  ce  qu  elles  firent  en  1790. 
Ea  raison  et  la  justice  applaudirent  a la  supprmio.i  • 
cette  institution  monstrueuse  , qui  , en  attribuant  a JfV  - 
petuité  à un  petit  nombre  de  familles  les  exemptions 
les  dignités ,.  les  honneurs  , le  pouvoir , souvent  meme 

I impunité  des  foutes , pour  laisser,  a la  presque ■ 

de  la  nation  les  humiliations  et  les  cnarges,  ou  rageo  t 
iournellement  avec  la  plus  Froide,  barbarie  , la  nature 
et  l’humanité.  La  constitution  de  l’an  3 a suivi  le  menu ' 
principe  , et  elle  eu  a fait  la  base  de  toutes  ses  d.spo- 
Lonf;  mais , dam  loua  te  te  S ?»'■£■“&  JE*' 

tester  à la  législation  le  droit  de  faire  une  telle  reforme 

II  est  sensible  que,  même  sous  la  monarchie,  onauroit 
pu  faire,  du  moins  avec  le  concours  des  états  généraux, 
Z monarque , et,  si  l’on  veut,  des  parlerons  ce  quont 
fait  sur  ce  sujet  l’Assemblee  constituante  et  la  Con 

VeC’est*justement  ce  qu’ont  nié  une  partie  desci-devant 
nobles.  Suivant  eux,  la  noblesse  une  fois  obtenue  <Jt 
une  espèce  de  qualité  Occulte  , ûne  partie  intégrante  de 
la  chair  et  du  sang,  qui,  en  se  perpétuant  !?ar  ^ 
immuable  de  la  nature , est  imprescriptible , inaliénable , 
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sances  de  la  terre  * et  ne  peut  être  séparée  de  Findividu 
que  par  un  acte  exprès  de  la  providence. 

Nous  croirions  a peine  que  dés  êtres  pensans  eussent 
pu  soutenir  , dans  ces  derniers  temps  efe  moins,  de 
semblables  absurdités , si  elles.n’étoient  consignées  dans 
une  partie  des  cahiers  rédigés  pour  les  états  généraux 
de  1789;  dans  lès  pouvoirs  expédiés  par  les  princes  à 
leurs  representans  dans  les  assemblées  de  baiîlages  à 
cette  époque  ; dans  des  protestations  faites  à F Assemblée 
constituante  contre  le  décret  de  suppression  de  la  no- 
blesse ; et  enfin  dans  plusieurs  manifestes  de*  émigrés 
et  des  agens  du  prétenda nt*  ; ■ 

Que!quTinsotîtenable  que  nous  paroisse  aujourd’hui 
ce  langage  , nous  nç  devons  cependant  pas  oublier 
qu  i!  fut  un  article  de  foi  pour  la  généralité  de  nos 
Çères  5 que  nous- mêmes  nous  avons  reçu  notre  première 
éducation  sous  l’empire  de  celte  singulière  doctrine  ; et 
que , malgré  tout  l’ascendant  d’une  vérité,  palpable, 
lorsqu’elle  est  hautement  proclamée,  il  se  trouve  encore 
des  esprits  foibles,  dont  les  idée?,  extrêmement  confuses 
sur  ce  sujet,  ont  peine  à détacher  de  la  personne'"' d^un 
ci-devant  noblé  cet  attribut  mystérieux  : tant  il  est  vraï 
que;  dans  un  grand  nombre  d’homrçies,  des  préjugés 
sucés  avec  le  lait  peuvent  encore  entraîner  le  cœur 
et  les  sens  long-temps  après  que  la  réflexion  et  l’évi- 
dence en  ont  démontré  toute  la  fausseté  :Vcette  re- 
marque est  essentielle  dans  la  question  que  nous  agitons.; 

11  faut  avouer  que  les  anciennes  lois  sur  la  noblesse 
avoient  tout  fait  pour  entretenir  cette  étrange  illusion. 
On  supposoit  que  le  premier  titre  n’avoit  été  donne  que 
pour  des  actes  signalés  de  courage  et  de  vertu  , dont 
Ja  gloire  devoit  naturellement  couvrir  d’un  éclat  inal- 
térable toute  la  postérité  du  premier  titulaire  , jusqu’à 
l’entiere  extinction  de  sa  race.  Et  la  perpétuité  des  pri- 
vilèges , qui  fi’étoit  pas  Mit  marque  peu  sensible  pour 


j 


le  peupla  » le  forçoit  d’âge  en  âge  d'admettre 

ment  cette supposmon,  . _ pied  de  cette  * 

Niais  les  1o.^°^Vp^  ^s  Æshonotantès. 
règle  à l’égard  des  cri  fautes  soient  personnelles.  » 

£a  raison  qui  veut  que  £ ]a  noblesse  , 

trouvée  d’une  justice  frarç*n“  * c?ttc  caste.  Des  diffe- 

étoit  exclusivement  rçserv  P .foite^  dans  la  forme 

rences  très-remarquables  < ^ dans  leurs  effets,  pre- 
des  jugemens  , dans  les  p t opposés,  pour 

sentoient  deux  systèmes  ‘s.  A l’égard 

les  nobles  * P^^crimes  ne  pouvoient^éuurre 
des  uns  „ des  siecies  . „ e race  par  un  seu* 

le  caractère  mystique  împ  péga^des  autres  ,1 au 

acte  qui  les  avoit  ^rdit  dSin  opprobre 

cependant 

devoit  perdre  , P°^r  ■ Quef  étoït  donc  le  genre  de  ce 

dans  la  culture  des  terres.  inconséquences  de 

Il  faut  bien  croire  «s  f™«s  ^ ^ £t  dans 
l’esprit  humain  , pmsqu  e - siècles  qui  nous  ont 
l’hfce  de  cettedonge 

immédiatement  précédés.  façonné , modifie  , 

F Si  ce  préjugé . Wtthenp»  saab  j ^ ^ 
en  essuyorent  tout  l 0UtJa£.’  ]e„r  raison  n’en  est  pas 
tamment  les  victimes;  s dégagée,  croit-on 


©eux;  qui  sont , fortement  intéressés  à Via’  repousser? 
L’intérêt  a aussi  son  évidence  et  sa  logique  ; et  il  retire 
d’une  longue  jouissance  et  de  l’habitude  une  force  per- 
suasive que  ne  détruisent  pas,  dès  les  premiers  momens y 
la  majorité  des  suffrages  et  l’autorité  des  lois. 

Nous  ne  pouvons  t'rop  répéter  que  cette  observation 
ne  peut  concerner  ceux  dont  les  sentimens  n’ont  pu 
nous  laisser  aucun  doute  ; et  . quant  aux  autres , nous 
ajouterons  qu’il  ne  s’agit  , même  dans  le  sens  de  la 
résolution,  de  condamner  personne , ni  de  poursuivre 
personne.  Il  nous  est  donc  permis  de  chercher  re- 
connoitte.  notre  situation,  par  la  réunion  des  faits  géné- 
raux , des  observations  suivies , et  des  affections  les 
plus  constantes  etc  les  plus  habituelles  du  coeur  humain. 

Tous  ceux  des  ci-devant  nobles  dont  les  conceptions 
ne  peuvent  admettre  laN  non-existence  de  la  noblesse 
malgré  nos  nouvelle^  lois  , n’en  donnent  pas  Une  dé- 
finition aussi  grossière  que  celle  que  je  vous  aii  fait 
remarquer,  quoique  celle-ci  ait  dans  cette  caste  de 
persévèrans  défenseurs.  Mais  d’autres  raisonnemens  qui 
les  abusent,  et  qu’ils  tâchent  toujours  de  soutenir, 
les  conduisent  aux,  mêmes  conséquences.  Selon  eux, 
une  action  d’éclat  , réelle  ou  même  supposée , qui  a 
reçu  une  certaine  récompense  il  y a des  siècles  ^ré- 
pand une  vertu  spéciale  sur  tous  les  descendans  de  sou 
auteur,  qui  les  élève  par  un  effet  ineXpliquable  au 
dessus  des  autres  hommes.  Dans  les  règles  de  cette 
théorie,  il  n’est  pas  même  nécessaire  de  trouver,  à 


quelque  époque  , la  preuve  d'un  seul  acte,  recomman~ 


vilèges , quels  qu’en  aient  pu  ,a 

et  les  moypns.  Il  suffit  de  cette  circonstance , pour  être 
assuré  d’aVoir  pris  une  , autre  nature  , d’en  recevoir 
constamment,  un  caractère  indélébile , et  de  laisser  au 
dessous  de  soi  le  reste  des  humains.  Dans  cette  mal- 
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heureuse  manière  de  voir  , toutes  les  idées  et  toi^s  les 
sentimens  se  réunissent  pour  repousser  une  forme  de 
gouvernement  qui  s’oppose  à l'exercice  de  çètte  su- 
périorité. . -A 

Cette  dernière  observation  pourroit  netre  encore 
qu’une  forte  probabilité  mais  elle  prend  un  autre  cai 
ractère , si  d’on  y ajoute  toup  ies  faits  dont -nous  avons 
été  constamment  frappés  depuis  quelques  années.  Voyez 
d’abord  cette  fédération  philantropique , dont  les  statuts 
ont  été  répandus  dans  une  grande  partie  4e  *â 
Remarquez-y  cette  prédilection  réservee  auxi  jus  lé- 
gitimés , dénomination  par  laquelle  on  désigne  sensi- 
blement les  ci-devant  nobles  , qui  ont  toujours  prétendu 
être  en  effet  l’essence  meme  des  anciens  francs  et , 
dans  leurs  propres  conséquences , de  la  nation  fran- 
çaise. Avons-nous  yVu  quelque  trame  formée  en  faveur 
des  émigrés , et  du  rétablissement  de  l’ancien  régime, 
où  une  quantité  de  odevant  nobles  restes  dans  1 in- 
térieur n’aient  pas  pris  la  plus  grande  part  ? A-t-on 
pu  se  dissimuler  leur  haine  pour  nos  principes  d éga- 
lité politique,  manifestée  dans  leurs  vœux  , dans  leurs, 
discours,  dans  le  choix  de  leurs  journaux,  dans  leur 
conduite  sur  tous  les  événemens  ? Toute  la  nation  4 
pu  les  remarquer  abattus  de  nos  succès  , flattés  de  nos 
revers,  pleins  d’espérances  ?ux  approches  de  toutes  les 
crises  qui  ont  menacé  la  République  depuis  trois  ans , 
triomphons  des  difficultés  de  nos  finances , amis  de  ceux 
de  nos  ennemis  qui  spnt  les  plus  ^acharnés , mais  qü  iis 
haïssoient  autrefois  comme  entichés , suivant  eux , de 
quelques  principes  de  liberté  trop  injurieux  pour  lçs 
rois;  et  déversant , même  sans  aucune,  retenue , la  ca- 
lomnie et  l’injure  sur  nos  plus  grands  généraux , et  le 
mépris  sur  tous  nos  défenseurs.  Quelques  - uns  ont 
encore  conservé  dans  leurs  sociétés  particulières  d’an- 
ciens titres  interdits  par  nos  lois.  Je  ne  prétends  pas 
faite  ici  une  dénonciation.  Nous  savons  respecter Tasyle 


moeurs  intériep* 
condamner, 
oui  établissent 


j * , . * i *i  • * * 


v Mais  j’énonce  des  tans 

accessoirement  d*ns  leurs  auteuh 
absolue  avec  l’anlour  , ou  simp 
la  République,  ■ ■ j 
4 assày<^S'tjonp'^càre  une. — ~~ r — — T 
quts  atteintes  directes  à ce  feta!  prestige.  Jetons  , 
ï’il  est  possible , quelques  lumières  historiques  sur  cette 
institution  de  la  noblesse  française.  Üne  telle  dissertation 
que  j’aurai  soin  de  resserrer  r doit  avoir  ici  sa  place» 
S’il  faut  que  la  vérité  trouve  des  esprits  encore  férinés 
pour  elle , notre  devoir  est  toujours  de  la  dire. 


Nous  voyons,  dans  nos  premiers  rois,  des  chefs  de 


conquérans  venus  du  nord.  Une  fois  établis  dans  le  pays 
conqui^  , les  rois  s’y  succédèrent;  ils  eurent  des  couré- 
sans  et  des  favoris  qui  reçurent  d’eux  des  charges  ^ 
des  gouvernertiens  temporaires  9 dans  lesquels  ,**  *%, 
perpétuèrent  par  la  violence  et  l’insubordination  , et 
dont  ils  firent,  par  ce  moyen  , des  prppriétçs  de  famille* 
Peut-être  cette  origine  pourroit- elle  supposer  encore 
quelques  vertus  dans  quelques-uns  des  premiers  posses* 
' seurs.  Mais  on  croit  lire  une  histoire  de  tigres  en  suivant 
les  annales  de  ces  premiers  temps.  Les  enfans  des  rois 
de  la  première  race  se  disputoient  la  succession  et  le 
trône*  ae  leurs  pères.  Ils  se  les  disputoient , non  pas 
seulement  par  des  guerres  atroces  ^ mais  par  des  trahi- 
sons, des  assassinats  vdés/empoisonnemens>5 ries  parri- 
cides, des  actes  de  féroce  lâcheté  de  toute  pspèce, 
dont  les  récits  les  plus  modérés  nous  font  encore  fré- 


mir. Toute  cette  partie  de  nos  fastes  n’est  qu’un  tableau 
continuel  de  forfaits  et  d’horreurs  , oit  l’pn,  cherçherqit 


en  vain  à démêler  quelques  traits  isriles  de  bonne  Loi  , 

1.  ^ fl  1 î + • flp  Hllûf  fi  . Pt  . 


Vil  vaut  ^ w 

de  justice , d’humanité , de  fidélité , de  piete  filiale,  et 
des  premiers  sentimehs  de  là  naturë.  Une  seule  obser- 
vation dit  le  judicieux  Robertson , suffiroit  pour  nous 
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donner  une  juste  idée  <îe  ces  mœurs  Ûè  cannibales: 
c’est  qu’en  peu  de  temps  on  vit  disparaître  tons  Içs 
ifionumens  des  arts,  de  ^industrie  , et  des  travaux  d$ 
plusieurs  siècles.  11  ne  resta  ribn  des  lois,  delà  langue* 
ni  de  ia  religion  des  premiers  habitais  : tout  fut  détruit 
par  une  rage  opiniâtre  de  barbares  forpenés,  Ôn  sait 
quels  torrens  de  sang  fit>erser  Charlemagne  , pour 
forcer  les  Saxohs  cîe  se  faire  chrétiens.  Ce  prince  fut 
cependant  bien  supérieur  à tons  les  autres:  aussi  il 
recommanda  par  son  testament  â ses  fils  , de  ne  point 
égorger  leurs  enf  ans  né?  pu  à naître  , de  ne  les  point 
mutiler  > de  ne  leur  point  crever  les  yeux . Il  seroit 
fort  singulier  de  parler  dés  vertus  des  officiers  plaçés 
auprès  des  princes  auxquels  il  falioit  faire  de  telles 
recommandations.  On  doit  croire  plutôt  que  ces  officiers, 
instrume, ns  eux-mêmes  des  plus,  épouvantables  attentats* 
n’oublioieht  ni  leurs  intérêts,  ni  leurs  passions.  Des 
dignités  étoient'  attachées  à des  terres  , qu’on  appdloit 
des  aïeux . ta  rébellion , la  fourberie  , et  tous  les  crimes 
rendirent  lès  aïeux  héréditaires.  D’âutres  usurpateurs 
successifs  des  aïeux  se  prétendirent  aussi  revêtus  des 

Premières  dignités  qui  y avoierat  été  assignées  : telle  es£ 
orig:ne  de  la  noblesse. 

Ces  usurpateurs  devenus  plus  puissâns  , à la  faveur 
des  désordres  qu’ils  ne  cessèrent  d’exciter,  finirent  par 
accabler  la  royauté  elle-même , vers  la  fin  de  la  seconde 
face.  Us  ne  reconnurent  plus  dans  le  monarque  que  le 
premier  entre  leurs  pairs  , qu’un  seigneur  suzerain.  Ce  V 
fut  alors , suivant  tous  nos  auteurs , que  ce  principe  de 
suzeraineté  s’établit , et  que  la  noblesse  sè  multiplia  par 
la  seule  possession  des  terres  sous-inféodëeé , dont  les 
propriétaires  appelés  vassaux , étoient  obligés  de  suivre 
leur  seigneur  à la  guerre  contre  le  roi  même. 

Toute  la  France,  ainsi  divisée  et  sous-divisée  en  fiefs 
vit  tpus  les  possesseurs  des  tèrres  dans  un  état  violent  et 
continuel  de  réquisiüon,  Les  seigneurs  se  pjJUoie^t,  et  $$ 


1 6 


faisaient  la  guerre  entre  eux  : ils  la  r*îsoîe^  “f  ™^ 
G’esi  de  cette  obligation  de  s’armer  continuellement 
pour  les  querelles  ouïes  fantaisies  furieuses  d un  se:gneur 
Sin  V obligation  attachée  à la  terre  et  non  a la  p^ 
sonne  , que  les  nobles  ont  tire  leuts 
tiques  sur  leur  prérogative  militaire / et  sur  1 éclat  des 
prétendus  services  rendus  par  eux.*  la  PaW®’  . , , 

P Nous  connoissons  l’histoire  de  la  majeure  partie  delà 
troisième  race  . sous  le  titre  A' anarchie Qdale.  « Une 
» faut , dit  Mabli,  que  parcouru  es  chartes  par  le^uelles 

» les  seigneurs  vendirent  dans  la  suite  a leurs  villes 
» droit  de  commune  , pour  se  faire  le  t^leau  de  a 
* situation  déplorable  des  bourgeois.  ^ La  plupart^des 
chartes  des  douzième  et  treiz.eme  sædes  commencent 
par  ces  expressions  : Je  promets  ne  point  voler,  exto  _ 
luer  les  biens  et  les  meubles  des  habituas , de.  les  déli- 
vrer de  totes  pu  rapides , et  autres  mauvaises  coutumes, 
et  de  ne  plus  commettre  envers  eux  d'exactions. 

Us  seigneurs  étoient devenus  en  effet  des  voleurs ; et 
des  brigands  indomtables  , sinon  indépendan  tes 
i princes  étoient  réduits  à les  dénoncé. r a éi »,  « conciles 
d’évêques , lorsqu’ils  ne  pouvoient  les  domter  a force 

ouverte « ou  les  extérminer.  , ■ , - - 

C’est  dans  les  histoires  des  villes  et  des  provinces,  et 
dans  des  monumens  particuliers , qu  il  faut  rec^*rc^ 
ces  détails.  Nos  histoires  élémentaires  composées  p 

des  historiographes  en  titre  qni.  f.fXnrâXÆ 
remetat . nous  peignôut  seulement  le  p g ? * 

Tn "s  de 6 troisième  race,  «.«WWg’i 
réprimer  les  brigandages  et  les  onraptes  des  nobles 

d'!  Kntce,  éta,  de  *£ jS&t'  % Z 


»'  clergé  éleva  souvent  la  voix  , pour  implorer  P 


(ï)  Histoire  «isicpue  de  la  noblesse . par  J.  À.  Dulaute , 
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» tection  du  monarque  contre  les  âtèefitâts  de  ta  no- 
» blesse.  L’histoire  de.  cinq  ou  six  siècles  est  remplie 
» de  semblables^réclamations  , qui  oflÿepÆ  des,  tableaux 
» vivement,  exprimés  des  souffrances  qu’enduroienfr 
» sans  cesse  les  ffabitans  des  campagnes  : elle  présente 
» des  villages,  des  hameaux  qué  5,  flamme -.dévore , 

» le  sang  des  laboureurs  -qui  ^Coule  ^ 4es ^campagnes 
» incultes , les  pleurs  des  femmes  et  desenfans  mau-  * 
» dissanH’atroce  barbarie  de  leurs  tyrans.  CeS  plaintes 
»,  du  clergé  n^étoiént  ^as  entièrement  désintéressées* 

» En  peignant  fortement  l’état  des  malheureux,  iK 
» peignoit  scs  propres  malheurs  , montroit  les  éghse$ 

» pillées  , incendiées , leurs  trésors  enlevés  , I^s  béné- 
» fices  ecclésiastiques  usurpés  et  possédés  tranquiiie- 
» ment  par  les  nobles.  » ' 

Les  moines  , dépouillés  par  eux  , leur  opposoient 
des  malédictions  et  des  prières  , et  les  choient  devant 
Dieu*  On  trouve  des  formules  de  prières  et  d’impréca- 
tions qui  attestent  l’habitude  alors  des  attentats  les  plus 
déchirans.  .1  . v 

Voici  une  de  ces  formules  de  l’abbaye  de  St-Hubert 
de  la  forêt  des  Ardennes  , rapportée  dans  le  Voyage 
littéraire  de  deux  bénédictins. 

« Ils  ont  réduit  en  cendres  ton  sanctuaire,  et  ont 
» souillé  ton  tabernacle  sur  la  terre  ; ils  ont , seigneur  9 
» humilié  ton  peuple  et  usurpé  ton  héritage  ; ils  ont 
.»  égorgé  la  veuve  v l’étrangère  et  l'orphelin  ; ils  ont 
» fait  couler  le  sang  innocent , le  sang  de  tes  fils/  Mou 
» dieu,  transforme -les  comme  une  roue,  et  comma 
» une  bulle  d’eau  que  le  vent  chasse  et  détroit  ; dis- 
» perse-îes  de  toute  ta  force  ; détruis-les,  seigneur,  qui 
» es  notre  soutien;  appesantis  ton  bras  stir  leur  tête, 

» et  frappe -les  de  crainte  et  d’effroi  ; pétrifie  *ks  ; 

» frappe-les  de  mort;  qu’ils  descendent  tous  vivans  dans 
' » l’enfer.  » y, 1 

Quelquefois  ces  armes  spirituelles  éîfrayoîéut  dêl 
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seigneurs  jbOurans,  qui  donnoient  alors  par  testament 
à -l’église , /une  partie  des  biens  dont  iis  s’étofent  emparés. 
Là  fureur  d$s  croisades  apporta  quelques  changemens 
r danj-fe  Cours  de  ces  affreux  désordres  ; les  rois'^se 
— trouvèrent  un  peu  plus  puissans,  contre  des  nobles  qui 
«’ét oient  dépouillés'  de  leurs  terres^  pour  aller:' dans  la 
Palestine  : mais , â leur  retour,  la  France  se  vit  inondée 
de  nobles  guerriers  vagabonds qui  y commirent  des 
cruautés  inouïes,  et  ne  cessèrent  de  la  ravager  jusqu  au 
seizième  siècle',  sous  les  dénommions  de  grandes' 
compagnies  , - routiers  , brabançons  , etc.  D’autres 
seigneurs , et  les  gouverneurs  des  provinces,  les  em- 
ployoient  à leurs  guerres  particulières  , à leurs  ven- 
geaoces  , et  à toutes  leurs  fürefurs.  Sous  le  régné  nlerne 
dé  Henri  1V^  une  de  ces  associations  de  nobles  établie 
vers  les  confins  du  Poitou  et  de  la  Bretagne , d où  elle 
ravageoit  toutes  les  provinces  voisines,  avoit  Fait  africher 
sur  un  poteau  cette  devise  , trop  cruellement  parodiée 
dans  notre  résolution  : Paix  aux,  gentilshommes  mort 
aux  prévôts  et  archers , la  bourse  aux  marehands  l - 
Toute  la  France  avoit  été  dans  le  même  état  depuis  la 
fin  des,  croisades.  ’ 

Enfin , sous  le  règne  de  Henri  IV  seulement  les  tri- 
bunaux eurent  la  Force  de  réprimer  ces  horribles  atro- 
cités. Ce  jègne  fut  aussi  marqué  par  une  infinité  d exe- 
cutions d’assassins  et  de  voleurs  de  grands  chemins, 

, gentils-hommes.  On  vit  périr  sur  les  échafauds , et  dans 
divers  supplices , des  personnages  decoi  és , suivant  notre 
ancien  idiome  , des  plus  grands  noms  , et  convaincus 
des  crimes  les  plus  infimes  : leurs  familles  étoient  encore 
aux  premiers  rangs  de  la  hiérarchie  nobiliaire  au  com- 
mencement de  la  révolution.  . . ; 

A peine  Henri  IV  eut-il  cessé  de  vivre  , qhe  sous  la 
régence  de  Marie  de'  Médiris -,  les  mêmes  - désordres 
commencèrent  à rerÜtrrii  II  fallut  le  désp&jtanè  long 
et  sanguinaire  és  Richelieu  , sous  Louis  XIII,  pour 
jfcçûteruriés  nobles , et  les  forcer  de  recor.nQitre  un 
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• centre  d’autorité,  et  des  lois  dont  ils  avaient toujours 
; été  les  destructeurs. 

Louis  XIV  et  ses  successeur^  trouvèrent  le  moyen  de 
les  soumettre  au  despotisme  royal  , en  îës  éblouissant  par  . 
le  faste- de  leurs  cours,  en  leur  réservant  des  distinctions 
et  divers  privilèges  cohtre  le  peuple  , en  leur  en  impo- 
sant par  de/ nombreuses  armées  ^sur  pied  , et  en,  ïe& 
épuisant  par  le  luxe  et  par  une  vaine  représentation  , 
pour  lés  faire  arbitrairement  participer  ensuite  aux  pro- 
digalités du  monarque  : ahssi  se  croyoient^ils  déchus  de 
ce  quils  appeloient  leurs  anciens  droits  ; ils  n’en  par- 
taient, même  dans  dos  derniers  temps , qu’avec  regret 
et  enthousiasme. 

Nous  ne  serons  pas  sans  doute  assez  injustes  pour 
reprocher  à une  génération  existante  des  crimes  qu’dle 
ne  peut  pas  avoir  commis  ; mais  il  faut  bien  savoir  à 
quoi  se  réduisent  ces  vertus  originelles  et  ces  préten- 


il  faut  bien  savoir  à 
belles  et  ces  préten- 
tions exclusivement  élevées  qu’eife  ne  cesse  de  s’appli- 


quer. Vous,  à qui  je  suis  obligé  d’opposer  cps  vérités 
que  la  flatterie  ou  la  crainte  vous  avoient  peut  - êtr@, 
autrefois  déguisées , ne  croyez  pas  qu’il  entre  dans  ma 
pensée,  ni  de  vous  rendre  odieux  , ni  S’attribuer  à 
d’autres,  à votre  préjudice,  une  supériorité  que  nous 
ne  connoissons  pas.  Nos  principesne  demandent  compte 
à personne  que  de  ses  propres  actions;  e{  si  nous  parlons 
avec  fierté  de  l’égalte  de  nos  droit?,  ce  n’est  qu’avec 
ceux  qui  refuSent.de  la  reconnoître.  Mais  s’il  faut  vops 
suivre  dans  ce  chaos  des  anciens  temps  , dont  votre 
orgueil  se  complaît  à vous  couvrir  pour  nous  accabler 
d’une  grandeur  surnaturelle  , nous  velus  y sujvron s;  et 
nous  vous  y montrerons  nous -mêmes , -à  la  lueur  de 
l’histoire  , les  çrimès  perpétuels , les  mœurs  honteuses 
et  les  faux  titres  de  vos  ayeux.  - . 1 

Te;le  a été  cçtte  pables.se  d’ancie  nne  race  , su?  laquelle 
on  pourroit  s’abuser  tout  au  plus  cl  an  s j le  s romans  de  la. 
chevalerie  , si  elle  n’avoit  laissé  autant  de  traces  dé 
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peut-il  sou- 
deur et  de 
itké  des  cas 
un  principe 


spoliations , d’injustices  , de  fureur , d’ignorance  et  cïe 
brutalité. 

J,ç  n’ài  point  parlé  de  ce  servage  affreux*  de 


ces 


sujétions  ini^uefS , de  ces  droits  infâmes  , et  de  tous  ces 
caprices  dé  l’avarice  et  de  la  tyrannie , modifies  jusqu’à 
Tinfini,  et  avec  lesquels  elle  avoit  , durant  tant  de 
s’ècles , dégradé  la  nature,  htimaine , étouffé  toutes  les 
lumières  , proscrit  tous  /les  arts  utiles  , et  couvert  de 
friches,  et  de  misère  le  sol  de  notre  patrie  : assez  de 
xnonumens  déposent  de  ces  excès  de  honte  et  d’inhu- 
manité. ' 

II,  ne  reste  plus,  pour  cbmpîéter  çétte  classe  , que 
de  lui  adjoindre  la  noblesse  achetée  à prix  d’argent 
so  is  divers  titres  , de  laquelle  elle  faisoit  elle-même  peu 
de  cas;  accordée  par  les  actes  d’une  généralité  ridi- 
cule, comme  celle  attribuée  pendant  plusieurs  siècles  à; 
des  nuées  de  places  municipales  ; et  celle  donnée  par 
Charles  V,  ét  confirmée  par  plusieurs  de  ses  successeurs  , 
à toits  les  bourgeois  de  Paris  > puis  celle  açquise  par  des 
turpitudes , par  des  complaisances  basses  , et  par  des 
emplois  qu’on  h’oseroit  nommer;  enfin  toute  celle  qui 
a été  due,  dans  nos  temps  modernes , à des 'fraudes  de 
généalogistes  et  à des  altérations  dans  les  noms. 

Restât-il  beaucoup  d’apparences  à une  hérédité  de 
vertuç  exclusives  , d’apfès  cette  analyse  ? et  ce  mélange 
d’origines , toutes  si  peu  recommandables,  peut- 
tenir  ce  \ système  de  transmigration  d’honhe 
supériorité  , qui  , vu  l’innombrable  quantkc 
défavorables,  ne  peut  même  pas  avoir 
spécieux 

Maintenant  il  ne  nous,  faudra  pas  remonte] 

£our  trouver  la  nature  humaine.  La  chimère  que  nous 
combattons  m fut  ciu’un  raisonnement  de  ressource, 
pour  couvrir  de  quelque  allégations  éblouissantes  un 
foible  commun  à to|îs  les  hommes.  Une  bizarre  ty- 
nià  4xTnh  ^taMî  anciennement  une  division  très- 
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Si.™  n,T  «oins  féçg» 

Mais- ks.prmléges ^ avo.en  des  res- 

maire , et  ils  Pouv°'“  ^eîles  Soient  notamment  les 
sources  et  des  capitau~.^  jè  charpes  et  de  coptri- 
exemptions  de  divers  gen  . roturiers.  Le  droit 

butions  , uniquement  ^^^Ztdtés  de  l’é-  ' 

exclusif  aux  emplois  m,l  aires  et  ^x  mgn^ 

glise  assuroit  toujours  W*  °chJchet  iIa  fortuit* 
rées  , et  dispensent  les  autres  ^ ns  $m  pétat,  et 

par  des  moyens  !aborjeu  ‘ Crés  à l’éducation  ou  à 

les  établisseméns  publics  consacres  a _ i é lement 

Pentretien-des  nobles  , Ëa  et  le? 

dans  le  patrimoine  de  «s  reporter 

noms  étoient  des  moyen  . le|  richesses  des  non 
continuellement  parmi  le  _ _ran<js  emplois , toü- 

privilégiés  ',  par  f S»s  V diffc». 

jours  successivement  lignes  quelques  par- 

nobles  rfaisoient  refluer  dans  nro%igalités  du  gouver- 

pvrn«nt,etde  ses  fayec  . (c  ttône 

santé  d’une  corporatio  9 donc  oit  à tous  ses 

jusqu’au  fond  des  une  ie- 

lente  et  hostile  que  ™s  ; oPPo- 

le!  plos  * 

cœur  humain  , 1 orgueil  et  lin  • j 


22 


I 


. Ces  deux  sentimens , lora  d’être  en  eux-mêmes  des 
Vices,  concourent  puissamment,  au  contraire , au  per- 
fectionnement de  l’homme,  et  à l'entretien  de  la  vie 
et  de  la  prospérité  du  corps  politique,  pourvu  qu’Üs  ne 
soient  pas  égarés  dans  leurs  objets.  * - 

La  conscience  de  notre  dignité , qui  nous  appelle  à la 
liberté  , a la  gioire  des  vertus,  des  lâlens,  du  savoir, 
e a la  praliquç  constante  des  a'ctions  utiles  et  hon- 
nêtes, afin  oe  mériter,  l’estime  publique,  n’est  autre 
chose  qu  un  orgueil  inné  que  la  nature  a sagement  mis 
en  nous,  pour  k bonheur  de  nos  semblables. 

Linteiet,  ce  désir  toujours  actif  d’acquérir  les  jouis- 
sances et  les  commodités  de  la  vie,  et  de  les  répandre 
sur  notre  famille  , produit , dans  un  état  bien  ordonné , 

1 admirable  effet  de  la  perpétuité  du  travail , de  l’in- 
dustrie, des  inventions  dans  les  arts , 'du  monvement 
du  commerce  , et  de  toutes,  les  reproductions  des  objets 
les jr, us  indispensables  pour  notre  subsistance. 

\ Mais  le  faux  orgueil  d’avoir  en  propriété  des  droits 
perpétuels  aux  distinctions,  aux  honneurs,  aux  dignités, 
a la  domin^tïon  ; et  de  n’envisager-  qu’avec  horreur  un 
système  social  qui  blesse  une  des  parties  les  plus  seh- 
sib  es  de  lameret  irrite  violemment  l’amour-propre  , 
-en  déduisant  cette  ancienne  possession  exclusive  r mais 
i int  ret  de,  re-  rend  e des  avantages  de  tous  les  genres  , 
dont  on  pou  von  jouir  Sans  peine  et  sans  travail  ; 
cet  orgueil  et  cet  interet  tendent  de  concert  au  ren- 
versement de  notre  République , et  fermentent  dans  le 
cœur  de  ceux  en  qui  ils  se  trouvent avec  toute  hé~ 
•lierg  e .-des  plus  fortes  passions,  lis  résident  malheureu- 
sement dans  les  personnes  dont  nous  nous  occupons,  et 
sur  lesquelles  une  douloureuse  expérience  noul  force  de 

railVHr  aftfrmrr-l’kii!  î „ 
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une  forcé  de  résistance,  et_iin  ailleurs, 

rations  contre  nos  lot.  , q pouvoir  intermittant  de  - 

.Je  voVai  fait  ^ &Ære  après  que  la  raison 

les  a décrétés,  de  nos 

ci0n  imnve.  sur-tout  parmi  les  s mp  c de  Vé_ 


i ai  un,,  < i \ n,;viles'rte  GOiveut  ~ ' 

l’idée  d’une  *ïtéV$$4Mtiïàtï  les  a longtemps 

mais  dont  une.  ancieni ne  p< 3;T  -ne-  ÿox\s  vous  rap- 
frappës  : telle  est  la  nature  bu ç * justement 

pelez  l’histoire  malheusçJse  ■ anciennes  chaînés 
Lurgés,  en  «m  &&&&  S Sa  la  raison.-  Certes, 

brisa  subitement  le  couia&e,  e é ncms  diront 

les  généraux  de  ^ *|nyKent- appücaUe  : 

bien  que  cet  exemp  . > c°s  brusques  vicissitudes, 

aussi  ne  s’agit-il  point  191^-^  bStlèàTS  différentes 
Mais  les  rapports  des  meme  ^ ^ Fintérêt  de  savoir  les  ^ 
nuancés-;  et  il  est  dwis  lat  t sont  encbre 

distinguer  et  en  ® uSrSation^ctueUe,  Ceux  qui 

dans  les  souvenirs  de  la  ge_nc  ^ ciftbhstances 

lespossédoient^no^mp^Se  0g 

où  ils  peuvent  .fondra  avec  awm  g % sâ^ehtéque  1^ 
bliés.  S’ils  sont  ma.  m \ p les  environne  d’une 
contraste  d’unf  fau«ç  rpodesüe  ^ ^ sur 

autre  sorte  d’éc  at.  Les  regaros  se  manières 

eux,  et  ils,  aèrent  de- ^ foürr4it  d’autres 

séduisantes.  Souvent  la , ■ ti  ües  que  ^excluent  pas 

moyens;  et  des  vertus  domest.q^  p ^ les 

leurs  projets,  servent  au  * funeste  confiance, 
soupçons,  et  a les  mvestir  d tableau  quelques 

Peut-être  croirez-vous  vo.  clans  ce  ^ ^ q 

inconvéniens  attaches,  enWj  g asîemblées.  Ces  in- 

fc. -<e*m  *1‘‘S*£S  »"«  Kgte , à 

çonvéniens  ' seraient  mevitah^s,  n*  ... 
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p M j!reCt  danc  le  mair!tien  de  la  Répubiiqife. 

assembles  primaires  j dans  les 
> et  dans  les  dive-j/sés'in 
de  diriger  les  élections,  la 


t=t  introduits,  dans  les  assemblées  r-“-' 
assembees  électorales,  et  dans  les  dive 
*uresi  leur  intérêt  sera  i ' " 

ff#*?  J’acti<>n  du  gouvernement  vers 
del  ordre-social  actuel.  L’intérêt  eh  fk 
actions;  1 intérêt  est  la  règle  générale 'k 
commun  des  hommes;  et  a l’intéfêtde  ces  ci , 
se  joignent  ces  p réjugés  , ces  fausses  m; 
cet  ancien  système  politique  dont  ils  se  i 
piobite,  un;  morale  , et  une  espèce  de  rel 
bien  que  ta  République  succombe , si  l’exe 
*S?  “ *»**m  publiiuK 

C est  aussi  dans  ces  fonctions  , dans  ] 
ces  droits , qu’ils  se  sont  toujours  promis 
notre  gouvernement  les,  plus  sûrps  atteinte» 
pièces  surprises  aux  conspirateurs  dont  lion 
Couvert  les  tramas  rapprochons  toutes 
tances,  comme  nous  le  devons  en  discutant 
intérêts  ; cherchons  êt,çvhnoftre  lës  mar-oeu 
cnnepns;  observons  leur  tactique  comme 
habile  et  vigilant  : tout;  s leurs  combinaisons 
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défier  : la  Répu  aligne  a des  ennemis  Intéressés  àilleüré 
que  parmi  ; eti x ; il  faut  donc  prendre  la  même  réso-  - 
lution  contre  un  grandi  nombre  d’autres  individus. 

Non , la  République  n’a  point  ailleurs  des  ennemis 
aussi  naturels  , quoiqu’elle  puisse  avoir  dautres  contra- . , 
dicteurs.  Pour  qui  n’étoit  pas  de  la  caste  privilégiée  , 
la  haine  de  la  République  , et  le  désir  apparent  d’un 
retour  à l’anéien  régime  , ne  pourroient  être  que  des 
dispositions  contre  nature  , des  sentimens  feints,  et  un 
langage  forcé  qui  n’auroit  ni  sincérité  ni  fondement. 

Ce  n’est  pas  dans  la  multitude  des  artisans  , des 
ouvriers , ni  des  habitans  tdes  campagnes  , autrefois  si 
foulés  et  si  avilis  , que  Ton  trouvera  quelque  intérêt 
à renverser  nos  principes.  Parmi  les  personnes  afsées  * 
tin  très-grand  nombre  ont  fàit,  il, est  vrai,  des  perte* 
mais  que  de  nouvelles  convulsions , ni  le  rétablissement 
d’un  prétendant , ne  tépareroiènt  pas.  Tous  les  citoyens 
sentent  bien  qu’un  autre  gou  vente  ment,  en  nous  laissant 
l’odieux  des  réductions  et  des  suppressions  , s’en  ap- 
pliqueroit  le  profit  ; que  ses  faveurs  retomberaient 
aveuglement  sur  de  nouveaux  hommes,  de  nouvelles 
créatures  , qui  auroient  des  titres  tout  différens^de.  ceux 
des  personnes  lésées  par  nos  , révolutions  ; et  que  ses 
vexations  , ses  vengeances , s'étendroient  avec  aussiypeu 
de  discernement.  , 

Si  la  légèreté , l’esprit  de  critique  3 l’aigreur  bien  na-* 
tureîle  contre  des  maux  passés  , mais  malheureusement 
irréparables  s’échappent  quelquefois  en  murmures  dans 
ces  premiers  momens  , la  République  n’est  pas  moins 
rassurée  par  la  réalité  de  l’intérêt  commun  qui  réunit 
autour  crelle  tous  ses  vrais  enfans.  L’égalité  ouvré 
l’entrée  de  tous  les  emplois  à tous  les  hommes  ca- 
pables , sans  leur  demander  compte  de  la  naissance  ni 
de  l’état  qu’ont  eus  leurs  parens.  Le  commerce  et  l’in- 
dustrie voient  leurs  entraves  brisées , et  recouvrent  l’hon- 
neur qui  lebir  était  autrefois  si  barbarement  refusé.  Le 
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plus  obscur  possesseur  de  l’héritage  k plus  mince  est 
au  même  rang  que  le  plus  riche  , il  n’a  de  soumission 
servile  à rendre  à aucun  de  ses  concitoyens:  et  quant 
à ceux  qui  sont  les  plus  favorisés  de  la  fortune , ils  n ont 
plus  qu’à  en  jouir.  Tous  les  prodiges  des  arts , les  mo- 
difications du  goût,  les  agrémens  de  la  vie,  viennent 
au-devant  de  la  richesse  , qui  n’a  pas  à craihdre  au- 
jourd’hui d’être  humiliée  et  outragée  lorsqu’elle  na 
pas.de  vains  titres  à exhiber. 

Mais  s’il  se  rencontre  dans  une  aussi  immense  col- 
lection de  personnes  * quelqu’un  de  ces  êtres  inconce- 
vables , déserteurs  absurde^  de  leur  propre  cause , traîtres 
forcenés  envers  eux-mêmes  ; foible  et  içolé  au  milieu 
dés  citoyens  , dest^à  l’ancienne  corporation  qu’il  se 
rattache;  il  y trouve  l’accueil  séducteur  et  l’appui  dune 
association  toute  formée  , unie  par  ses  antiques  liens  , 
par  ses  relations  particulières , et  par  le  principe  d un 
intérêt,  qui  n’est  rien  moins  que  celui  de  tous. 

Admettez- un  moment  , par  une  supposition  de  la 
pensée , le  rétablissement  d’une  monarchie  , cette  contre- 
révolution  si  chère  à ceux  que  leurs  prérogatives  dé- 
voient lorsqu’ils  fouloient  aux  pieds  nos  droits  :'^P,U^S“ 
qu’il  faut , dans  cette  hypothèse , distinguer  des  plcbeiens  - 
et  des  nobles  ( autres  toutefois  que  ceux  qui  se,  sont 
identifiés  avec  nous  ) ? cpnsidérez  la  différence  de  ces 
positions  ,éventuefî;eb;  la  constêrnation  , la  contusion 
pour  les  uns,,  la  sécurité  .et  la  joie  pour  les  autres. 
La  monarchie  cliroit  au*  premiers  : « Vous  avez  ete 
)>'  tous  dus,  .ou  moins;  mes.  ennemis  ; c’est  vous  tous 
» uniquement  que  j’ai  besoin  de  contenir  ; c est  sur 
» vous  tous  que  je  dois , exercèr  .mes  vengeances  ; c est 
» vous  tous  indistinctement  que  je  dois  acCabiér  et 

» enchaîner*  » ' •'  : . .*  * 

Elle  diroit  aux. seconds  : « n ai  point  de  reprpen 
» ; à /Vous  foire  ü existe  entçe  nous. une  alliance  natu- 
, » relie  fondée  sur  nos  maximes  communes  et  sur  no 


» intérêts  respectifs  ; nous  nous  aidipns^-récîproquement 
» autrefois  , nous  allons  nous  aider  encore  : dès  que 
» je  rentre  dans  mes  anciens  droits,  vous  vous  trouvez 
» réintégrés  dans  les  vôtres  ».  Ainsi  , dans  un  tel  cas, 
la  France  entière  pourroit  être  "bouleversée  , que;  les 
nobles  dont  np us  parlons,  pourraient  être  en  pied  avec 
leurs  titres  et  îeurs  noms  : rien  de  ce  qu’ils  avoienfc 
possédé  ne  pourroit  leur  fuir. 

C’est  ainsi  que  la  plus  sensible  et  îa  plus  énorme 
différence  dans  les -intérêts, "en  doit  mettre  plans  les  calculs, 
dans  les  actions , dans  les  vœux , dans  tous  les  sentimens  ; 
et  nous  forge  de  donner  à la  République  des  sûretés^ 
contre  ceux  dont  la  nature  même  des^choses  lui  fait 
des  adversaires  d’autant  plus  , animés , qu’elle  ne  peut 
ni  ne  doit  leur  offrir  aucune  compensation.  C est  l’unife 
seule  des  intérêts  qui  répond  aux  Ion?  de  l'unité  des 
vues  dans  les  réunions  des  citoyens.  Sans  cela,  notre 
système  politique  serait  manifestement  insensé  ; et  après 
avoir  analysé  ^notre  sujet  , il  ne  nous  est  plus  permis 
d’ignorer  qu’il  faudroit  renoncer  à notre  gouvernenlenj; , 
.si  l’on  devoit  y faire  entrer  des  élémens  maintenant 
reconnus  inconciliables.  , ' _ . : . 

Quel  parti  prendrez -vous  à l’égard  des  personnes 
dont  il  s’agit?  Le  gouvernemenjtdôit  se  lettre  en  garde 
contré  les  passions  ,.  mais  if  n’a  pas  le  droit  de  les 
punir.  Les  jitgemens,  les ^ condamnations  ne  s’appliquent 
qu’à  des  faits  individuels,  et  spécialement  constatés 
suivant  les  formes  établies  ,pour  les  preuves.  Si  la, me- 
sure proposée  était  une  dégradation , une  peiné,  sans 
contredit  il  faudroit  la  rejeter.  ' 

Notre  constitution  distingue  ceux  qui  sont  déchus 
de  1 ’état  de  citoyen  par  des  fautes  commises , et  ceux 
qui  sont  simplement  exclus  , ou  pour  lesquels  l’exer- 
cice de  ce  droit  se  trouve  temporairement  suspéndu. 

La  seule  condamnation  à des  peinés  afflictives  ou 
infamantes  produit  la  dégradation,  et  la  déchéance. 
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à ce  titre  , des  droits  de  citoyen.  Il  est  évident  qu’il 
rit;  peut  pas  être  ici  question  de  ce  genre  de  déchéance. 

Mais  ia  constitution  exclut  les  étrangers  en  général  : 
elle  les  reconnaît  seulement  comme  citoyens  français , 
îorsqu’àprès  avoir  déclaré  formellement  Fintemion  de  le 
devenir,  ils  ont  eu  une  résidence  de  sept  années  , 
et  ont  formé  d’ailleurs  quelque  genre  d’établissement. 

D’un  autre  coté  ? la  constitution  cesse  de' reconndître 
comme  citoyens  , niême  des  Français,  qui  sans  motifs 
âutonsés  par  notre  gouvernement,  ont  résidé  sept 
années  consécutives  .hors  de  notre  pays  : elle  les  re- 
garde en  ce  cas  comme  devenus  étrangers  pour  elle;  et 
lorsqu’ils  reviennent  apres  cet  espace  de  temps,  elle  les 
soumet,  aux  mêmes  .épreuves  que  les  étrangers,  avaht  de 
MeurJreiidre  leur*  ancien  titre  de  citoyen  français.  Dans 
ce  cas , la  constitution  ri’admet  même  aucune  diffé- 
rence entre  ceux  qui.  atu oient  conservé  tous  leurs  biens 
en  France  , et  ceux  qui  les  auroient  .'emportés  ou 
aliénés.  ‘ ^ 

Vous_  voyez  dans  Cette  théorie  de  notre  constitution, 
un  principe  très-raisonné,  et  dont  les  applications  sont 
frappantes:  Ce  n'est  point,  réellement  le  lieu  de  la  nais- 
sance qui  fait  la  patrie  ; ce  n'est  point  le  lieu  de  la 
naissance  qui  donne  le  droit  de  cité . 

$i  le  lieu  de  ia  naissance  est  là  plus  forte  des  pré- 
somptions et  le  caractère  le  plus  ordinaire  du  citoyen , 
c’est  que  cette  circonstance  suppose  un  attachement 
naturel  au  régime  social  sous  lequel  on  a reçu  la  vie. 
Aussi  la  constitution  admet  cette  présomption  lorsqu’elle 
se  trouve  soutenue  pair  quelqu’autre  condition  , telle 
que  la  résidence  habituelle , ia  propriété  de  quelque 
bien  , Exercice  de  quelque  industrie. 

De  même  lorsque  la  constitution  voit  dans  un  etranger, 
des  preuves  constantes  de  prédilection  pour  notre  ie~ 
gime  , telles  qu’une  déclaration  formelle , unC  longue 
résidence  , un  établissement , un  mariage  avec  une 
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française , elle  ne  considère  plus  le  lieu  de  la  naissances 
elle  trouve  dans  les  autres  circonstances,  des  témoignages 
suffisais  désaffections  de  P individu , et  une  garantie 

assez  forte  de  sa  fidélité.  .. 

La  constitution  trouve-t-elle , au  contraire , des  rai- 
sons  puissahtes.de  douter  si  ces  sèntimens  continuent 
d’être  dans  un  individu  hé  fiançais  : a ors  elle  cesse  de 
l’admettre  au  rang  des  citoyens  , et  elle  ne  lui  offre 
les  moyens  d’y  rentrer,,  qu\  n le  soumettant  à une  autre 
épreuve,  et  en  exigeant  de  lui  une  nouvelle  garantie, 

comme  s’il  étoit  né  étranger.  , n.  . * 

li  résulte  delà  que  , dans  l’esprit  de  nos  lois  consti- 
tutionnelles, ceux  la  sont  citoyens,  qui  présentent  des 
présomptions  assez  naturelles  de  leur  attachement  a 
notre  régime  social  ; mais  que  ceux-là  ne  peuvent  etre 
citoyens  , dont  les  circonstances  produisent  des  pré- 
somptions aussi  naturelles,  qu’ils  sont  dans  des  sentiment 
tout  opposés.  Or,  de  toutes  les  présomptions  possibles, 
vous  n’en  trouverez  point  de  plus,  légitime  ni  de  plus 
convaincante  que  celle  qui  résulte  du  plus  grand  et 
du  plus  puissant  intérêt.  . . 

La  con  li  tut  ion  a suivi  constamment  ce  principe  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  relatives  au 
même  sujet.  "Un,  Français"  a-t-il  accepté  des  fonctions 
ou  des  pensions  d’un  gouvernement  étranger  ? encoie 
qu’il  ne  ce -se  point  d’babter  notre  sol,  qu’il  y ait  sa 
famif e et  ses  biens,  il  n'est  plus  supposé  avoir  pour 
not  e patrie  le  même  attachement;  ses  affections  sojcit 
censées  tout  au  moins  partagées,.- si  même  la  puissance 
qui  l’élève,  ou  qui  le  salarie  , n’a  pas  son  entieie  -prédi- 
lection. C’est  par  cette  raison  que,  suivant  nos  lois,  il 
n’est  plus  citoyen.  La  même  présomption  est  encore 
admis*  , s’il  reçoit  des  lettres  de  naturalisation  d’un  pays 

étranger.  . 

Enfin , par  une  autre  disposition  de  l’article  la  de  la 
constitution,  la  même  conséquence  se  tire  encore  d une 
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affiliation  Ci  toute  corporation  étrangère  $ gui  fuppo~> 
serait  des  distinctions  de  iiaissance. 

Or,  que  sont  les  nobleiâe  tous  les  pays  de  l’Europe 
où  cette  institut! on  es t admise  ?.  une  corporation  , une 
corporation étrangère  poux  nous  , utie  .corporation  qiri 
admet  des  distinctions  de  naissance  „•  ces  distinctions  de 
naissance  établissent  entre  toutes  les  personnes  de  cette 
çlasse;,  des  rapports  pàrticuliers  de  reconnoissance  et 
d’adoption,  un  .esprit  commun,  des  règles  corn  mines 
et  des  intérêts  communs  , malgré  quelques  points  de 
différence  qui  se  trouvent  entre  le  gouvernement  d’un 
pays  et  celui  d’un,  autre. 

Ce  qui  caractérise  une  corporation  ou  un  ordre,  ce, 
sont  quelques  lois  générales  qui  s’étendent  sur  tous  les  ' 
membres  , et  des  intérêts  particuliers  très-différens  de 
ceux  de  tous  les  individus, 

5 Je  sais  bien  que,  sous  quelque?  rapports , les  nobles 
d’un  pays  y tiennent  une  place  plus  spéciale  que  ceux 
d'une  contrée  qui  y seroit  étrangère  ; mais  aussi  ,ssous  * 
d’autres  rapports  , il  existe  assez  de  relations  communes . 
de  caractères  et  d’intérêts  communs  entre  tous  les  nobles 
de  l’Eürope  , pour  n’en  faire  qu’un  seul  corps.  Ainsi  un, 
noble  d’Espagne  sera  toujoiirs  noble  en  Allemagne  et 
à Naples  , et  vice  versa . De  même  un  ci-devant  noble 
de  France  sera  toujours  noble  dans  ces  coptrées,  quoi- 
que nos  lois  ne  reeonnoisserit  plus  parmi  nous  cette 
prérogative  : il  le  sera,  il  l’est  même  encore  en  ce  mo- 
ment, par  une  affiliation  indépendante  de  toute  dé- 
marche antérieure  de  sa  part , et  par  l’une  des  maximes 
particulières  du  corps  , qui  fait  de  qette  prérogative  et 
de  cette  affiliation  une' fois  établie,  un  caractère  indé- 
lébile. L’intérêt  qui  lie  entr’ elles  toutes  les  personnes 
de  cette  classe  , n’est  pas  non  plus  équivoque  : il  existe 
donc  entr’elles  cette  communauté  de  règles  , cette 
affinité  réciproque  , et  cette  identité  d’intérêts  qui 
forment  une  vraie  corporation. 


Si 

Dans  ces  circonstances,  nous  ne  pouvons  reconnaître 
comme  citoyens  français  ceux  que  notre  constitution  a 
si  formellement  désignés  comipe  étranger^  son  régime. 
Ce  qui  s’est  passé  jusqu’à  présent  ne  prouve  autre  chose 
qu’une  lacune  dans'  nos  lois  organiques  à cet  égard,  que 
des  motifs  assez  pressans  et  assez  graves  nous  obligent 
aujourd'hui  de  remplir.  Du  moment  où  les  personnes 
dont  il  s’agit,  àurontvindividucllement  déclaré  leurs 
intentions  de  vivre  attachés  à notre  gouvernement , 
elles  n’auront  plus  qu’à  subir  l’épreuve  prescrite  aux 
étrangers  qui,  auront  formellement  manifesté  le  même 
vœu. 

Ainsi  la  mesure  qu’on  vous  propose  est  conforme 
au  vœu  et  à "l’esprit  de  la  constitution  ; elle  est  une 
conséquence  de  ses  principes  ; elle  est  littéralement 
comprise  dans  une  de  ses  dispositions  ; elle  est  néces- 
saire à sûreté  publique  et  au  maintien  de  nos  lois. 

En  distinguant , comme  le  propose  la  résolution  , 
parmi  les  ci-devant  nobles,  ceux  qui'  par  des  actes 
volontaires,  ont  manifesté  ieurs  sentimens  pour  la  répu- 
blique, et  ceux  qui  ne  nous  ont  pas  donné  cette  garan- 
tie , vou$  direz  aux  uns  : « Vous  vous  êtes  identifiés 
» avec  nous  ; vous  avez  partagé  nos  travaux  et  nos 
» dangers  ; votre  désintéressement  et  votre  zèle-  vous 
» ont  mérité  la  haine  de  nos'  ennemis  communs  ; vos 
» intérêts  sont  devenus  ceux  du  peuple,  français^  vous 
» êtes  avec  lui, lés  membres  dé  la  même  famille  ; il  est 
» juste  que  vous  participiez  à l’exercice  de  ses  droits,  » 

Vous  direz  aux  autres  : N<<  Nos  périls,  'et  l’importance 
» du  dépôt  qui  nous  est  confié,  nous  obligent  d’être 
» rigides  et  sqrveillans  : votre  intérêt  et  vos  habitudes 
» sont  directement  opposés  au  maintien  de  notre  gou- 
» vernement;  votre  position  vous  met  dans  une  cafché- 
» gorie  spéciale,  prévue  et définie  dans  les  principes 
» de  notre  constitution  : ce  n’est  pas  assez  pour  nos 
» lois  que  vous  aimiez  le  sol  matériel  qui  vous  a vus 


» naître;  elles  exigent  encore  une  présomption  d’aüa- 


» du  peuple’,  et  être  admis  à l’exercice  de  ses  droits , 

» dédarez-le,  comme  la  constitution  le  prescrit,  aux 
» personnes  de  votre  cathégorie  ; renoncez-  formelle- 
» ment  à une  classé  qui  vous  mettoit  hors  de  lui.  Le 
« temps  vous  fera  connQÎtre  l’équité  et  les  avantages 
» de  notre  gouvernement  ; il  détruira  les  dernières  ra- 
« cines  des  anciens  préjugés  ; il  affermira  notre  consti- 
« tution  ; il  anéantira  vos  préventions  contr’elle  ; il 
« dissipera  nos  inquiétudes  contre  vous.  » 

Votre  commission  pense  , à l’unanimité  , que  lé  < 
Conseil  doit  approuver  la  résolution. 


A PARIS . DE  L’IMPRîMERIÉ  NATIONALE. 


Frimaire  an  6. 


